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Conseil de Gouvernement

l!instrumentaire contre

le blanchiment renforcé

démarrer au cours de l'année 1999,
furent suspendus pour y loger des
réfugiés du conflit du Kosovo. À no­
ter qu'avant sa fermeture, le centre
enregistrait en moyenne 9.000 nui­
tées par an. Depuis sa réouverture,
on compte annuellement 5.000 à
6.000 participations aux activités.

Le communiqué officiel résu­
mant les discussions fait encore état

de la décision sur la transposition
de directives européennes intéres­
sant plus particulièrement le sec­
teur financier. Lobjectif. d'une des
directives est dé faciliter les conso­
lidations transfrontalières dans le

secteur financier en clarifiant le pro­
cessus d'autorisation prudentielle
des acquisitions et augmentations
de participations qualifiées dans le
secteur financier tou t en améliorant

la trânsparence de manière à renfor­
cer lasecurité 'juridique pour les
parties cor:cem'ées.-

20,43 millions pour
le·Centre Marienthal

Le syndicat SIDOR envisage un renouvellement de ses infrastructures d'incinération à
Leuaelange. Coût total: 99,7 millions d'euros.-L'Etat contribuéra 24,9 millions Photo: PW

Au' maximum 2à,43 millions
d'euros seront par ailleurs investis
dans la transformation et la rénova­

tion du Centre Marienthal pour le
compte du Service-national de la
Jeunesse. Afin de pouvoir accomplir
ses tâches, le Service national de la,
Jeunesse dispose d'un certain nom­
bre d'infrastructures. La majorité
des activités périscolaires se concen­
trent actuellement dans les centres
d'Eisenborn, Hollenfels, Lultzhau­
se e _ lariemhal qui proposent un
~e ~rogram.;ne d'acti\ités éduca­
ID-es. Le centre "Yiariemhal organise
des acti\ités dans le domaine de la

«pédagogie de l'aventure» et de la
«prévention contre les toxicoma­
nies». Déjà en 1995, la Chambre
des Députés avait invité le '~ouver­
nement dans une motion à accélérer
les travallx de transformation, de
modernisation efd'extension entre
autres,du centre de Marienthal. Les

travaUx de rénovation, qui devaient

25 millions d 'euros pour le SIDOR
~~\

Le Gouvernement s'est réuni hier

pendant de longues heures au châ­
teau de Senningen pendant quasi­
ment toute la journée. Au menu le
matin: les priorités politiques pour le
restant de la période législative. Rien
n'a filtré officiellement hier de ces

discussions. Il n'ést évidemment pâS
exclu que des éléments de ces ré­
flexions apparaissent dans les dis­
cours de différents ministres CSV àu

cours du congrès national du parti à
Moutfort ce matin ...

Laprès-midi, le Gouvernement a
planché sur ies dossiers d'actualité.
D'après le communiqué officiel, on a
parlé d'infrastructures: le Conseil a
adopté le projet de loi autorisant Te
Gouvernement à participer au finan­
cement des travaux en relation avec
le renouvellement des infrastructures

d'élimination des déchets ménagers
et assimilés du SIDOR. '

Le projet vise à aùtoriser le gou­
vernement à participer, au finance­
ment des travaux en relation avec le

renouvellement dE;,?infrastructures
d'élimination des déchets ménagers
et assimilés du Syndicat intercom­
munal pour la gestion des déchets en
provenance des ménages et des dé­
chets assimilables des communes

des cantons de Luxembourg, d'Esch­
sur-Alzette et de Capellen (SIDOR) . .

Vu l'expiration en 2008 du contrat
d'exploitation conclu avec la société
SOLUCOM et l'âge de l'installation
existante - les fours d'incinération

'=-~é-é construits en 1976 respecti­
vement en 1985 -le syndicat SïDOR
e::J.'isage un renouvellement de ses

....e

nécessaITe pour la réaflsation des tra­
"<lUX de renouvellement des infras­

rrucrures pour l'élimination des dé­
chetS ménagers et assimilés s'élève à
quelque 99,7 millions euros. La par­
jcipation financière de l'État s'élève
à 25% au maximum du 'coûtd'inves-

.--ement. La participation financière
e l'Etat au projet sera dès lors de

~-T.9 millions euros.
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Le Gouvernement a pàr ailleurs
décidé de transposer deux autres di­
rectives ayant trait à la lutte contre
le blanchiment d'argent et le finan­
cement du terrorisme par la modifi­
cation de la loi correspondante du
12 novembre 2004. Ces.modifica­

tions, tout en procédant à l.a refor­
mulation d'un certain nombre d'ar­

ticles de cette-loi, en gardent toute­
fois la substance alors que les nou­
velles règles sont très proches de
celles pratiquées déjà aujourd'hui
par les professionnels du secteur.

D'une· façon générale, le projet dé.
loi porte sur les obligations et' com­
portements à respecter par les profes­
sionnels afin de leur éviter d'être abu­

sés. pas des criminels blanchisseurs
ou terroris tes. .,

Parmi les innovations: l'introduc­

tion d'une approche .générale basée
sur les risques, approche introduisant
plus de flexibilité et dont l'idée est
que les professionnels devraient
concentrer leurs efforts sur des clients,
activités et produits présentant un ris­
que en matière de blanchiment ou de
financement du terrorisme; une àug:
mentation 'du degré de préc;ision 'de
certains concepts tels quèpar exem­
ple la définition dû «bénéficiaire effec­
tif»; la reconnaissance que les profes­
sionnels, pour procéder a].lXmesures
d'identification, peuvent se référer à
des tiers déterminés; une extension
du champ d'application aux prestatai­
res de services-aux sociétés et fiduciai­

res ilinsi qu'aux marchands traitant
en espèces pour un montant supé­
rieur ou égal à 15.060 euros et l'exi­
'gence d'un suivi 'du respect par les
professionnels des obligations en ma~
tière de lutte contre le blanchiment et
contre le financement du terrorisme.

Reste.à noter que lé Gouvernement
a donné hier son feu vert au projet de
règlement grand7ducal concernant la
participation du Luxembourg à l' opé­
ration militaire de l'union européenne
(EUFOR Tchad/RCA) en soutien des
Nations Unies au Tchad et en Répu- .
blique centrafricaine .
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